






RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PÔLE ÉDUCATION -

ENFANCЕ

Coordination Droit

aux vacances

Décision

N°D2026132

S

STAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COMMUNE DE STAINS ET L'ASSOCIATION REGARDS

CONCERNANT L'ACCUEIL EN SÉJOURS D'HÉBERGEMENT AU PROFIT

DE JEUNES DE 14-17 ANS, SUR LA PÉRIODE ESTIVALE 2026

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment

l'article L. 2122-22,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal du 28 mars 2026
portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet de contrat de prestation de service, entre la Commune

de Stains et l'association Regards, concernant l'accueil en séjours
d'hébergement au profit des jeunes âgés de 14-17 ans sur la période
estivale 2026.

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation

proposée pour les jeunes Stanois concernés,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation de service entre la commune de Stains

et l'association Regards représentée par Monsieur Yanis CHETTAB sa qualité de
responsable, 165 avenue Henri Gignoux, 92120 Montrouge, concernant l'accueil en séjours

d'hébergement au profit des jeunes âgés de 14-17 ans sur la période estivale 2026.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits prévus à cet

effet, ouverts au budget de l'exercice correspondant, pour un montant de 24 800 € TTC

(vingt-quatre mille huit cent euros).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier

CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

- à Madame la Comptable Publique assignataire de la Commune de Stains,

- à l'association Regards,

- aux services municipaux concernés (Enfance secteur Droit aux vacances, Finances),

Stains, le 18/05/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

*V
IL
LE D
E 
ST
A Azzédine TAIBI

Maire

Conseller Départemental
Vice-president de Palne Commune

SEINE SA

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est

également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette

démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.





















RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE

G

CdSTAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE 
RELATIF À LA CAPTATION VIDÉO DU CONSEIL MUNICIPAL

AAAIRE 
Maquette 
Impression 
Reprographie

D'INSTALLATION DE LA VILLE DE STAINS

LE MAIRE DE STAINS,

Décision 
N°D2026182

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2122-22 et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article 
R.2122-8 qui autorise l’acheteur à passer un marché sans publicité 
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin 
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars 
2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal à 
monsieur le Maire pendant la durée de son mandat,

Vu le projet de contrat de prestation de service, concernant la 
captation vidéo du conseil municipal d’installation de la commune 
de Stains,

Considérant que le contrat proposé par Chris KMB Multimédia, 
permettra de contribuer à communication auprès des administrés,

Considérant l’intérêt général et local que revêt la prestation 
proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : Le contrat de prestation de service entre la commune de Stains et Chris KMB 
Multimédia, concernant la captation vidéo du conseil municipal d’installation de la 
commune de Stains est approuvé.

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr

http://www.stains.fr




ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits prévus à cet 
effet, ouverts au budget de l’exercice correspondant, pour un montant de1800 € non 
assujetti à la T.V.A. (mille huit cent euros non assujetti à la T.V.A).

AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le préfet de la Seine Saint Denis
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à Chris KMB Multimédia
- aux services municipaux concernés

Stains, le 06/05/2026

Le Maire,

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois 
à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est 
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l’auteur de la décision. Cette 
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la 
réponse. L’absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.

http://www.telerecours.fr


DIRECTION

GENERALE DES

SERVICES

TECHNIQUES
Administration des

services techniques

Décision

N°D2026183

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SoSTAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION ENTRE LA

COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ TECHNICITÉ POUR UNE
MISSION D'ACCOMPAGNEMENT DANS LE SUIVI DES TRAVAUX DE

RÉNOVATION DE LA PISTE DELAUNE À STAINS.

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les

articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article

R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité
mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin

estimée est inférieure à 60 000 euros HТ,

ni

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars

2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu

la
le projet du contrat de prestation, concernant la mission

d'accompagnement dans le suivi des travaux de rénovation de

piste Delaune à Stains, proposé par la société TECHNICITЕ,

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation

proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation entre la Commune de Stains et la

société TECHNICITE, domiciliée 31 rue d'Estienne d'Orves à Verrières-le-Buisson (91370),
concernant la mission d'accompagnement dans le suivi des travaux de rénovation de la

piste Delaune à Stains.

ARTICLE DEUX: Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet

effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 36 000,00 € TTC.

Mairie - BP 73
93241 STAINS CEDEX

01.49.71.82.27

Fax: 01.48.22.31.03
www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,- à la société TECHNICITE,
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 12/05/2026

Le Maire,

Azzédine TAIBI

*VILLE DE Si. Azzédine TAÏЇВ
ІMaire

Conbeller Départemental
Vice-president de lalne Commune

SEINE NN

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peutfaire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux moisà compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi parl'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il estégalement possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cettedémarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent laréponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



DIRECTION

GENERALE DES

SERVICES

TECHNIQUES

Administration des

services techniques

Décision

N°D2026184

SSTAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ FAC SERVICE POUR LA
VÉRIFICATION DU MATÉRIEL DE CUISINE DU CENTRE DE VACANCES

VILLIERS SUR LOIR

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article
R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin

estimée est inférieure à 60 000 euros HТ,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars

2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet du contrat de prestation de service, proposé par la
société FAC Service concernant la vérification de tout le matériel de

cuisine du centre de vacances de Villiers Sur Loir.

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation

proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains
et la société FAC Service, domiciliée Route de Huisseau 45130 LE BARDON, concernant la
la vérification de tout le matériel de cuisine du centre de vacances de Villiers Sur Loir.

ARTICLE DEUX: Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet
effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 896.40 € TTC (huit cent
quatre vingt seize euros et quarante centimes).

Mairie - BP 73 01.49.71.82.27
93241 STAINS CEDEX

Fax: 01.48.22.31.03

www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée:
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,
- à la société FAC Service,
aux services municipaux concernés.

Stains, le 12/05/2026

Le Maire,

Azzédine TAÏBI

VI
LL
E D
E S
TA Azzédine TAIBI

Maire

Conseller Départemental
Vice-président de Plaine Commune

✓ SEIN 
SAIN

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette
démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.













































DIRECTION

GENERALE DES

SERVICES

TECHNIQUES

Administration des

services techniques

Décision

N°D2026186

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SoSTAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE
LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ PRUNEVIEILLE POUR LA

FOURNITURE ET LA POSE D'UN MAT AVEC PROJECTEURS AU
COMPLEXE SPORTIF DE LA PLAINE DELAUNE À STAINS.

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les

articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article

R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité
mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin

estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

ni

Vu marsla délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28

2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la

fourniture et la pose d'un mât de 6m avec 4 projecteurs, proposé
par la société Prunevieille, sur le site de la base de loisirs au

complexe sportif de la Plaine Delaune à Stains,

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation

proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains

et la société Prunevieille, domiciliée 20-22 rue des Ursulines à Saint-Denis (93200),
concernant la fourniture et la pose d'un mât de 6m avec 4 projecteurs sur le site de la
base de loisirs au complexe sportif de la Plaine Delaune à Stains.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet
effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 3 621.54 € TTC (trois
mille six cent vingt et un euros et cinquante quatre centimes).

Mairie - BP 73
93241 STAINS CEDEX

01.49.71.82.27

Fax: 01.48.22.31.03
www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Public Assignataire de la commune de Stains,- à la société Prunevieille,
- aux services municipaux concernés.

Stains, le 12/05/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏBI

Azzédine TAIBI
SD
E ST

A

2
*

 V
I
L
L
E

Conse
Maire

Vice-president de Paine Commune

SEINE-SAIN

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux moisà compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi parl'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il estégalement possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cettedémarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent laréponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.





































RÉPUBLIQUE- FRANÇAISE

S
STAINS

VILLE DE

PÔLE ÉDUCATION-

ENFANCE

Coordination Droit

aux vacances

Décision

N°D2026199

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE POUR

L'ACCUEIL EN PENSION COMPLÈTE D'UNE STRUCTURE

D'HÉBERGEMENT DU 19 AU 26 JUILLET 2026.

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les

articles L.2122-22 et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article
R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité

ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin

estimée est inférieure à 60 000 euros HТ,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal du 28 mars 2026

portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet de contrat de prestation de service, entre la Commune

de Stains et Poney des 4 saisons pour une location de séjour en

pension complète au profit des enfants de la ville de Stains, du 19
au 26 juillet 2026,

Considérant l'intérêt général et local que revêt cette prestation
auprès des enfants stanoise concernés,

Vu le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN : Le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains et Poney des

4 saisons 6 Rue des Écoles, 89400 Épineau-les-Voves - représentée par Monsieur BERTHON
Olivier en sa qualité de président, concernant la location de séjour en pension complète au
profit des enfants au profit des usagers de la ville de Stains, du 19 au 26 juillet 2026.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits prévus à cet

effet, ouverts au budget de l'exercice correspondant pour un montant 8 000€ TTC (huit

mille euros toutes taxes comprises).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier

CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

- à Madame la Comptable Publique assignataire de la Commune de Stains,

- à Poney des 4 saisons,

- aux services municipaux concernés (Enfance secteur Droit aux vacances, Finances),

Stains, le 18/05/2026

Le Maire,

Azzédine TAÏBI

V
I
L
L
E D

E STA Azzédine TAIBI
Maire

Conseller Départemental
Vice-president de Plaine Commune

SEINE-SAIN

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette

démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.





















RÉPUBLIQUE . FRANçAISE

§[,,^*,
VITLE DE

RENoUvELLEMEm or l'lonÉstoN DE LA vtLLE DE srAtNs A
L'AssoctATtoN oes crxÉl,rls DE REcHERcHE DILE DE FMNcEpôlr (AcRrF) PouR l'mHÉr zoze.

DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET LE AAAIRE DE STAINS,
RELÀTIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N'D2026203

Vu [e Code générat des collectivités territoriates et
notamment les artictes, L.2122-22 et L.2122-23,

Vu ta délibération n'1.9 du Conseit municipal en date du 28
mars 2026 portant détégation de pouvoirs du Conseil municipal
au Maire,

Considérant t'intérêt de [a commune de renouveter t'adhésion
à l'association des Cinémas de Recherche d'lLe de France,
pour permettre de diversifier les programmations cinéma,
étargir le dévetoppement des pubtics, participer au
renouve[tement des formes cinématographiques,

DECIDE

ARTICLE UN : D'approuver [e renouvettement d'adhésion de ta Commune de Stains
à t'association des cinémas de recherche d'lte de France, renusson@acrif. org, sise
19 rue Frédérick Lemaître à Paris (75020).

ARTICLE DEUX : Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits
ouverts à cet effet au budget de I'exercice correspondant pour une somme globale
et forfaitaire de 100,00 € NET (cent euros NET).

AI PLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à Madame [a Comptable Publique assignataire de [a Commune de Stains,
- à rAcRrF,

Stains, [e 18/0512026

Le Maire,
Azédine TAÏB|

6, avenue Paut-Vaittant-Couturier
cs 20001 01 .49.71.82.77

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, [a présente décision peut

faire t,objet d'un recours contentieux devant Le Tribunal. Administratif de Montreuit dans un détai de deux mois

à comptér de l'accompLissement des formatités de pubticité. Le Tribunal administrdtif peut être saisi par

l,âpptication informatique Tétérecours citoyens accessibte par [e site Intemet www.teterecours.fr. l[ est

égàtement possibte de former un recours administratif gracjeux auprès de l'auteur de [a décision- cette
démarche protonge [e détai de recours contentieux qui doit être introduit dans tes deux mois qui suiYent ta
réponse. fabsence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.









RÉPUBLIQUE FRANÇAISES

STAINS
VILLE DE

PÔLE ÉDUCATION-
ENFANCE

Coordination Droit

aux vacances

Décision

N°D2026205

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE POUR

L'ACCUEIL EN PENSION COMPLÈTE D'UNE STRUCTURE

D'HÉBERGEMENT DU 16 AU 23 AOUT 2026.

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2122-22 et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article

R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin

estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal du 28 mars 2026

portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

de

Vu le projet de contrat de prestation de service, entre la Commune

Stains et Poney des 4 saisons pour une location de séjour en

pension complète au profit des enfants de la ville de Stains, du 16

au 23 août 2026,

Considérant l'intérêt général et local que revêt cette prestation
auprès des enfants stanoise concernés,

Vu le budget communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains

et Poney des 4 saisons 6 Rue des Écoles, 89400 Épineau-les-Voves - représentée par
Monsieur BERTHON Olivier en sa qualité de président, concernant la location de séjour en

pension complète au profit des enfants de la ville de Stains, du 16 au 23 août 2026,

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits prévus à cet
effet, ouverts au budget de l'exercice correspondant pour un montant 8 000€ TTC (huit

mille euros toutes taxes comprises).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier

CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

- à Madame la Comptable Publique assignataire de la Commune de Stains,

- à Poney des 4 saisons,

- aux services municipaux concernés (Enfance secteur Droit aux vacances, Finances),

Stains, le 18/05/2026

Le Maire,

Azzédine TAÏBI

2
*

 V
I
L
L
E

E STA Azzédine TAIBI
Maire

Conseller Départemental

Vice-DresiVice-president Be Plaine Commune

☑ SEINE SAIN

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux mois

à compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cette

démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent la
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



DIRECTION

GENERALE DES

SERVICES

TECHNIQUES

Administration des

services techniques

Décision

N°D2026209

RÉPUBLIQUE- FRANÇAISE

$ STAINS
VILLE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COMMUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ PRUNEVIEILLE POUR LA
REMISE EN ÉTAT DES INSTALLATIONS D'ÉCLAIRAGE DES TERRAINS
DE FOOTBALL SYNTHÉTIQUES DU STADE AUGUSTE DELAUNE

LE MAIRE DE STAINS,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L. 2122-22, et L.2122-23,

Vu le Code de la Commande publique, et notamment son article

R.2122-8 qui autorise l'acheteur à passer un marché sans publicité
ni mise en concurrence préalables lorsque la valeur du besoin
estimée est inférieure à 60 000 euros HT,

Vu la délibération n°1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars

2026 portant délégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu le projet du contrat de prestation de service, concernant la

remise en état des installations d'éclairage des terrains de football

synthétiques du stade Auguste Delaune proposé par la société
PRUNEVIEILLE, à Stains,

Considérant l'intérêt général et local que revêt la prestation

proposée pour la population stanoise,

Vu le Budget Communal,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver le contrat de prestation de service entre la Commune de Stains

et la société PRUNEVIEILLE, domiciliée 22 rue des Ursulines, 93200 SAINT DENIS,

concernant la remise en état des installations d'éclairage des terrains de football

synthétiques au Stade Auguste Delaune, à Stains.

ARTICLE DEUX : Les dépenses en résultant seront prélevées sur les crédits ouverts à cet
effet au budget de l'exercice correspondant pour un montant de 2 174,38 € TTC (deux

mille cent soixante-quatorze Euros et trente-huit centimes).

6, avenue Paul-Vaillant-Couturier
CS 20001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AMPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- à Madame la Comptable Publique Assignataire de la commune de Stains,
- à la société Prunevieille,
aux services municipaux concernés.

*VIL
EDE ST

A

Stains, le 26/05/2026

Le Maire,
Azzédine TAЇВI

Azzédine TAIBI
Maire

Conseller Départemental
Vice-président de Platne Commune

*SEINE-SAIR

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision peutfaire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de deux moisà compter de l'accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être saisi parl'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Il est
également possible de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de la décision. Cettedémarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suivent laréponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.









PÔLE
DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET
RELATIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N'D2026213

RÉPUBLIQUT] . FRÀNÇAISE

§1,,^*,
VILTE DE

APPROBATION D'UN CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE

LA COM 
^UNE 

DE STAINS ET L',ASSOCIATION RFX (REFLEX)

CONCERNANT LA REALISATION D'UNE OEUVRE STREET ART AU SOL

LE MAIRE DE STAINS,

Vu te Code général des cottectivités territoriates et notamment les
articles, 1.21 22-22 et L.2122-23,

Vu ta détibération n'1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu te projet de contrat de prestation pour [a réa[isation d'une
ceuvre street art au sol dans [e cadre du festival Lez'Arts Nocturnes,

Vu t'intérêt générat et [oca[ que revêt [a prestation proposée pour
[e pub[ic stanois,

Vu te budget communat,

DECIDE

ARTICLE UN : Le contrat de prestation de service entre ta commune de Stains et
['association RFX (REFLEX), représentée par Monsieur SCHONBACHLER Franck en sa qualité
de président, sise 1 square Gustave FLAUBERT à STAINS (93240) est approuvé.

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de ['exercice correspondant pour une somme gtobate et forfaitaire de
2 500,00 € NET (Deux milte cinq cent euros net).

6, avenue Paut'Vaittant-Couturier
cs 20001 01 .49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





A tPLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur te Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à Madame ta Comptabte Pubtique assignataire de [a commune de Stains,
- à L'association RFX (REFLEX),
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 2810512026

Le Maire,
Azzédine TAiBI

Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, ta présente décision peut
faire t'objet d'un recours contentieux deyant (e Tribunâ|. Administratif de ,ÿlontreuit dans un détai de deux mois
à- compter de l'accompljssement des formatités de pubticité. Le Trjbunat administratif peut être saisi par
t'application informâtique Télérecours citoyens accessibte par te site lnternet www.teterecou6.fr. lt est
égatement possibte de former un recours administratif gracieux auprès de l,arteüi ae-G-&Esâ. cett.
démarche protonge te délai de recours contentieux qui d;it être introduit dans les deux mois qui iuivent-ta
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.



RÉPUBLIQUE . FRANÇAISE

El,,^*,
VII.IE DE

APPROBATION D'UNE CONVENTION DE

TECHNIQUE ENTRE LA COMMUNE DE

REFLECHTSON (TAERWANE BENLA;ZAR).

LE M,AIRE DE STAINS,

LocATloN oe mlrÉRlrl
srArNs ET ll soclÉrÉ

pôle
DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET
REI.ATIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N"D2026214

Vu [e Code général des collectiütés territoriates et notamment les

artictes, L.7172-22 et L.2122-23,

Vu ta détibération n"1.9 du Consei[ municipat en date du 28 mars
2026 portant détégation de powoirs du Conseil municipat au Maire,

\fu te projet de convention retative à [a location de matériel
technique,

Vu t'intérêt générat et locat que revêt [a prestation proposée pour
[e public stanois,

Vu te budget communat,

DECIDE

ARTICLE UN: D'approuver [a convention de location de matérie[ scénique entre [a
commune de Stains et La Société REFLECHI'SON, représentée par Monsieur Marc FELDÂÂAR

en sa quatité de gérant mfetdmar@reftechi-son.fr, dont te siège socia[ est fixé 30 rue du
Bois Moussay à Stains.

ARTICLE DEUX : Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de t'exercice correspondant pour une somme globate et forfaitaire de
370,80€ TTc (trois cent soixante-dix euros et quatre-vingt centimes toutes taxes
comprises).

6, avenue Paut-Vailtant-Couturier
cs2co01 01.49.71.82.77

93241 STAINS CEDEX wwwstains.fr





A 4PLIATION de la présente décision sera adressée :

- à Monsieur Le Préfet de Seine-5aint-Denis,
- à Madame ta Comptabte Pubtique assignataire de [a commune de Stains,

- à Réfléchi'son,
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, te 2910512026

Le Maire,
Azzédine TA|BI

Conformément aux articl.es R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, [a présente décision peut

faire t'objet d,un recours contentieux devant Le Tribunat Administratif de Montreuit dans un détai de deux mois

à comptér de l,accomptissement des formatités de pubticité. Le Tribunal administratif peut être saisi par

t,apptièation informatique Télérecours citoyens accessibte par [e site lnternet www.telerecours.fr. lt est

égàiement possibte de former un recours administratif gracieux auprès de l'auteur de ta décision. Cette

démarche protonge Le déLai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suiYent ta

réponse. l]absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



RÉPUBLIQUE . FRANÇAISE

§1,,^*,
VII.LE DE

AppRoBATtoN D'uNE coNVENTtoN DE LocATtoN og mrrÉnlrl
TEcHNreuE ENTRE LA coilMUNE DE srAtNs er u sooÉrÉ
REFLECHISON (FETE DE LAVTLLE) 20 JU|N 2026.

LE MAIRE DE STAINS,

pôu
DEVELOPPEI,TENT

CULTUREL ET
RETATIONS
INTERNATIONALES
Espace Pau[ Eluard

Déclslon
N'D2026215

Vu le Code général des cotlectiütés territoriales et notamment les
articles, L.7122-22 el 1.2122-23,

Vu ta détibération n"1.9 du Consei[ municipal en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseil municipat au Maire,

Vu [a convention retative à ta location de matériel technique,

Vu t'intérêt général et [oca[ que revêt [a prestation proposée pour
[e pubtic stanois,

DECIDE

ARTICLE UN : D'approuver [a convention de tocation de matériel scénique entre [a
commune de Stains et La Société REFLECHI'SON, représentée par Monsieur Marc FELDÀ,IAR
en sa quatité de gérant mfeldmar@reftechi-son.fr, dont te siège socia[ est fixé 30 rue du
Bois Moussây à STAINS (93240).

ARTICLE DEUX : Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits owerts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme forfaitaire de 3 706,80€.
TTC.

6, avenue Paul-Vaittant-Couturier
c520001 01.49.71.82.27

93241 STAINS CEDEX www.stains.fr





AÀ4PLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- 

è !1l9q*" [a Comptabte Publique assignataire de [a commune de Stains,
- à Réftéchi'son,
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 29/05/2026

Le Maire,
Azédine TAiBt

conformément aux artictes R.421-'l et suivants du code de Justice Administratiye, ta présente décision peutfaire t'objet d'un recours contentieux devant te Tribunat AaminiiiÀti ae ltont."rit a"nirn ààiài à" àËr^ ,oi,à compter de l'accomptissement des formatités a" puuti.ità.-1. ].ibuna( administratif peut être sajsi part'application informatique Tétérecours citoyens accàssibte par te site rnt"rr,"t ***.teiui".orri.tr] lt urtegatement possibte de former un recours àdministratif grac'iàux iupres de t,auteur de ta décision. Lettedémarche protonge te dé(ai de recours contentieux qui dàit être intioduit dans les deux mois qui suivent taréponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, uaui aeiision impticite de rejet.



PÔLE
DEVELOPPEMENT
CULTUREL ET
RELAT]ONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N'D2026216

RÉPUBLIQUE . FRANÇAIsE

§,,o,*,
VITLE DE

APPROBATION D'UNE CONVENTION DE LOCATION DE MATÉRIEL
TECHN]QUE ENTRE LA COÀA'IAUNE DE STAINS ET LA SOCIÉTÉ
REFLECHTSON (STS) 28 ET 29 MAr 2026.

LE MAIRE DE STAINS,

Vu [e Code générat des cottectivités territoriates et notamment les
articles, 1.21 22-22 et L.2122-23,

Vu ta détibération n'1.9 du Conseil municipat en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseil municipal au Maire,

Vu [a convention re[ative à [a location de matériel technique,

Vu t'intérêt général et [oca[ que revêt [a prestation proposée pour
le pubtic stanois,

Vu te budget communat,

DECIDE

ARTICLE UN : D'approuver [a convention de location de matériel scénique entre [a
commune de Stains et Lâ Société REFLECHI'SON, représentée par Monsieur Marc FELDMAR
en sa quatité de gérant mfetdmar@reftechi-son.fr, dont [e siège sociat est fixé 30 rue du
Bois Moussay à Stains.

ARTICLE DEUX : Les dépenses correspondantes seront prétevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobate et forfaitaire de
1 223,M € TTC (mitte deux cent vingt-trois euros et quatre centimes toutes taxes
comprises).

Mairie - BP 73 01 .49.71 .BZ.ZI
9324'l STAINS CEDEX www.stains.fr





A {PLIATION de la présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à Madame ta Comptabte Pubtique assignataire de [a commune de Stains,
- à Réftéchi'son,
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 7910517026

Le Maire,
Azzédine TAiBI

conformément aux artictes R-421-1 et suivants du code dê Justice Administrative, ta présente décision peut
faire ['objet d'un recours contentieux devant te Tribunat Àdministratlf de Montreuit dani un dél.ai de deux mois
à. compter de l'accomPtissement des formalités de pubticité. Le Tribunat administratif æri at."-oiii p".
fapptication informatique Télérecours citoyens accessibte par te site lnternet www.teLerecours,fr, lt est
également possibte de former un recours jdministratir g.üe* auprès de r,"uterr aâl-ffiî- ieite
démarche prolonge te délai de recours contentieux qui dàit être intàduit dans tes aeu, màii qri'zuir"r,t-ta
réponse. L'absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision implicite de rejet.



PÔLE
DEVELOPPEÀ,lENT
CULTUREL ET
RELATIONS
INTERNATIONALES
Espace Paul Eluard

Décision
N"D2f)26217

RÉPUBLtQUE , FRÀNÇÀIsE

§1,,o,*,
VILTE DE

APPROBATION D'UN CONTMT DE PRESTATION DE SERVICE ENTRE
LA COilA4UNE DE STAINS ET L'ASSOCIATION LES CHAPEAUX DE

PAILLE CONCERNANT LA RÉAL§ATION D'ATELIERS DINITIATION ÀU
CINÉilA.

LE MAIRE DE SÏAINs,

Vu le Code général des collectiütés territoriales et notamment les
articles, L.2122-22 et L.2122-73,

Vu ta détibération n"1.9 du Conseil municipal en date du 28 mars
2026 portant détégation de pouvoirs du Conseit municipal au Maire,

\fu te projet de contrat de prestation pour [a réatisation d'atetiers
d'initiation au cinéma,

Vu t'intérêt général et [oca[ que revêt la prestation proposée pour
te public stanois,

Vu [e budget communat,

DECIDE

ARTICLE UN : D'approuver [e contrat de prestation de service entre [a commune de Stains
et l'association LES CHAPEAUX DE PAILLE, représentée par Monsieur KALONJI Serge en sa
quatité de président, sise ô avenue Jutes GUESDE à STAINS (932.40).

ARTICLE DEUX: Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits ouverts à
cet effet au budget de l'exercice correspondant pour une somme gtobale et forfaitaire de
3 000,00 € NET (Trois mille euros net).

6, avenue Paul-Vaittant-Couturier
cs 20001 01.49.71.82.27

93241 STATNS CEDEX www.stains.fr





AÀ PLIATION de [a présente décision sera adressée :
- à Monsieur Le Préfet de Seine-Saint-Denis,
- à Madame [a Comptabte Publique assignataire de [a commune de Stains,
- à L'association Les Chapeaux de Paitte,
- aux Services Municipaux concernés.

Stains, [e 29/05/2026

Le Maire,
Azzédine TAÏB|

Conformément aux artictes R.421-1 et suivants du Code de Justice Administratiye, ta présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant [e Tribunat Administratjf de Montreuil dans un détai de deux mois
à compter de l'accomptissement des formalités de pubticité. Le Tribunal administratif peut être saisi par
t'applicâtion informatique Tétérecours citoyens accessible par te site lnternet www.teterecours.fr. lL est
égatement possibte de former un recours administratif gracieux auprès de t'auteur de ta décision. Cette
démarche protonge [e délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois qui suïvent ta
réponse. lJabsence de réponse au terme de deux mois, vaut décision impticite de rejet.
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